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contrat de travail – licenciement pour motif grave – délai article 35 alinéa 3 loi 03/07/1978 – comportement continu : notion – règlement de travail – disposition aggravant les obligations du travailleur – obligation d’informer en cas de prolongation d’une incapacité de travail
AH/MP
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 24 octobre 2012
R.G. : 2011/AL/589
5ème Chambre

EN CAUSE :

S.A. B.K.S., dont le siège est établi à 4800 VERVIERS, rue Jean Koch, 4, B.C.E. 0424.868.017
APPELANTE,

comparaissant par Maître Pierre HENRY, avocat à 4800 VERVIERS, rue du Palais, 64,
CONTRE :

D. Nathalie, 

INTIMéE,

comparaissant par Madame Sandrine LOSLEVER, délégué syndical, porteur de procuration,

°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 26 septembre 2012, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 26 octobre 2011 par le Tribunal du travail de Verviers, 1ère chambre (R.G. :09/2141/A) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, déposée le 28 novembre 2011 au greffe de la Cour de céans et notifiée le même jour à l'intimé en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;


-
l’ordonnance du 11 janvier 2012, rendue en application de l’article 747, § 2, du code judiciaire, qui établit un calendrier de procédure et qui fixe les débats à l’audience de la présente chambre du 26 septembre 2012 ;

-
les conclusions de l’intimée déposées au greffe le 27 janvier 2012 et les conclusions de l’appelante reçues au greffe par fax le 28 février 2012 et par courrier le 29 février 2012
-
le dossier de la partie intimée déposé au greffe le 27 janvier 2012 ;

- la procuration et le dossier déposés par la partie intimée  à l’audience du 26 septembre 2012 ;

Entendu à l’audience du 26 septembre 2012 les représentants des parties en leurs dires et moyens.
°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Il n’apparaît d’aucune pièce portée à la connaissance de la Cour que le jugement frappé d’appel prononcé le 26/10/2011 ait fait l’objet d’une signification.

La requête d’appel est entrée au greffe de la Cour le 28/11/2011.
L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.- LES FAITS
Madame D. a été engagée par la S.A. dans les liens d’un contrat de travail d’ouvrier à durée indéterminée à partir du 24/11/2008 en qualité d’affûteuse rectifieuse.

Le 06/05/2009 la S.A. a adressé à Madame D. la lettre recommandée suivante :

« Par la présente nous tenons à vous informer que par le non-respect pour la quatrième fois de suite, et après trois avertissements qui vous ont été notifiés par recommandé, de notre règlement de travail, nous mettons fin pour faute grave au contrat de travail qui vous lie à notre société.
Le règlement de travail précise en son article 26 qu'en cas de prolongation d'une incapacité de travail, le travailleur doit avertir l'employeur au plus tard le dernier jour de travail qui précède l'échéance de la période d'incapacité antérieure. Pour la quatrième fois de suite vous n'avez pas respecté cette obligation contractuelle. Votre contrat prend fin immédiatement à dater de ce jour le 6 mai 2009 ».
Par requête déposée le 12/10/2009, Madame D. sollicite condamnation de la S.A. à lui payer :

-  A titre d’indemnité compensatoire de préavis la somme de 2.171,70 €

-  A titre de rémunération du jour férié du 01/06/2009 la somme de 91,44 €

III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge dit la demande recevable et fondée ; il condamne la S.A. à payer à Madame D. à titre d’indemnité compensatoire de préavis  la somme de 2.171,70 € et à titre de rémunération du 01/06/2009 la somme de 91,44 €.

Le premier juge considère que les délais visés à l’article 35 de la loi du 03/07/1978 ont été respectés.

Le premier juge estime qu’il était difficile à Madame D. de respecter à la lettre le règlement de travail et de prévenir à temps d’une prolongation qui lui était imprévisible.

Dans le cas d’espèce selon le premier juge la faute reprochée ne peut être considérée comme grave.

IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

La S.A. fait valoir que le délai de trois jours ouvrables a été respecté dès lors que c’est le lundi 04/05/2009 qu’elle a constaté que Madame D. n’était pas au travail et qu’elle a envoyé le courrier recommandé le 06/05/2009.
La S.A. fait valoir que Madame D. n’a jamais prévenu à temps de son absence : elle ne prévenait de son absence par la production de certificats médicaux qu’après réception des courriers d’avertissement.
La S.A. fait valoir que le problème dénoncé s’est posé à plusieurs reprises de sorte qu’il n’est pas fondé de prétendre que le respect de l’article 26 du règlement de travail était impossible.

Selon la S.A. le comportement de Madame D. qui ne respectait par l’article 26 du règlement de travail, est bien constitutif de faute grave, ce comportement désorganisant le bon fonctionnement de l’entreprise.

Madame D. fait valoir que le motif grave a été invoqué tardivement dès lors qu’il lui est reproché de n’avoir pas respecté l’article 26 du règlement de travail, ce qui impliquait qu’elle avertisse de la prolongation de son incapacité de travail dès le 29/04/2009 alors que le licenciement intervient le 06/05/2009, le délai de 3 jours ouvrables expirant le 04/05/2009.
Madame D. fait valoir qu’il ne peut lui être reproché un manquement continu mais bien un manquement répété.

Madame D. fait valoir qu’en raison de ses problèmes de santé d’ordre psychique elle ne pouvait satisfaire aux mises en demeure que lui adressait la S.A. de sorte qu’il ne peut lui être reproché une faute grave.
Madame D. fait valoir que le juge n’est pas lié par les dispositions du règlement de travail qui déterminent que tel comportement est un motif grave.

Madame D. fait valoir que dès que le motif grave n’est pas retenu, le jour férié du 01/06/2009 survenant dans les 30 jours de la rupture du contrat de travail doit lui être payé.
V.- DISCUSSION

5.1. Principes applicables au licenciement pour motif grave.

L’article 35 de la loi du 03/07/1978 dispose :

« Chacune des parties peut résilier le contrat sans préavis ou avant l'expiration du terme pour un motif grave laissé à l'appréciation du juge et sans préjudice de tous dommages-intérêts s'il y a lieu.
  Est considérée comme constituant un motif grave, toute faute grave qui rend immédiatement et définitivement impossible toute collaboration professionnelle entre l'employeur et le travailleur.
  Le congé pour motif grave ne peut plus être donné sans préavis ou avant l'expiration du terme, lorsque le fait qui l'aurait justifié est connu de la partie qui donne congé, depuis trois jours ouvrables au moins.
 Peut seul être invoqué pour justifier le congé sans préavis ou avant l'expiration du terme, le motif grave notifié dans les trois jours ouvrables qui suivent le congé.
  A peine de nullité, la notification du motif grave se fait soit par lettre recommandée à la poste, soit par exploit d'huissier de justice.
  Cette notification peut également être faite par la remise d'un écrit à l'autre partie.
  La signature apposée par cette partie sur le double de cet écrit ne vaut que comme accusé de réception de la notification.
 La partie qui invoque le motif grave doit prouver la réalité de ce dernier; elle doit également fournir la preuve qu'elle a respecté les délais prévus aux alinéas 3 et 4. »

Conformément à la disposition de l’article 35 seuls les faits notifiés dans l’une des formes et le délai prévus par la loi peuvent être retenus comme constitutifs du motif grave. 

En l’espèce la notification par lettre recommandée du motif grave est intervenue le 06/05/2009, en même temps que le licenciement, de sorte que le délai visé à l’article 35 alinéa 4 de la loi du 03/07/1978 a été respecté.

En ce qui concerne le respect du délai visé à l’article 35 alinéa 3, il appartient à la S.A. d’en établir le respect, ce qui sera examiné ci-dessous.

En ce qui concerne la notification des faits invoqués au titre de motif grave, il convient de rappeler que : 

« Les motifs graves de nature à justifier un congé sans préavis doivent être exprimés dans la lettre de congé de manière, d'une part, à permettre à la partie qui a reçu le congé de connaître les faits qui lui sont reprochés et, d'autre part, à mettre le juge à même d'apprécier la gravité du motif invoqué et de vérifier s'il s'identifie avec celui qui est allégué devant lui. » 

(Cass. 24/03/1980, Pas. 1980, I p. 900)

Il appartient à la partie qui invoque le motif grave de prouver la matérialité des faits qu’elle invoque, la partie contre qui ces faits sont invoqués pouvant se borner à contester ceux-ci.

Enfin, en regard des faits notifiés et prouvés, il appartient au juge d’apprécier si ceux-ci sont constitutifs de motif grave au sens de l’article 35 alinéa 2.
5.2. Application à l’espèce
Le motif grave notifié, le seul qui puisse être pris en considération par la Cour, consiste en ce que, pour la 4ème fois de suite, après 3 avertissements, Madame D. n’a pas respecté l’article 26 du règlement de travail qui, en cas de prolongation de l’incapacité de travail, impose au travailleur d’avertir l’employeur au plus tard le dernier jour de travail qui précède l’échéance de la période d’incapacité antérieure.

La première difficulté à résoudre concerne le respect du délai, visé à l’article 35 alinéa 3 de la loi du 03/07/1978, de 3 jours ouvrables maximum entre le moment où l’auteur de la rupture a connaissance du ou des faits invoqués à titre de motif grave et le moment de la rupture.

Comme en a jugé la Cour de Cassation :

« Lorsque le fait qui justifierait le licenciement constitue un manquement continu du travailleur, le moment à partir duquel ce manquement en cours rend immédiatement et définitivement impossible toute collaboration professionnelle relève de l’appréciation de l’employeur »

(Cass. 28/05/2001, Pas 2001, 980 ; dans le même sens Cass.19/01/1998, Pas 1998 p.99 et Cass.20/03/2000, Pas 2000, 621).

Plus récemment la Cour de Cassation a jugé :

« Attendu que l’employeur qui informe son travailleur du fait qu’il sera

mis fin au contrat de travail pour un motif grave à une certaine date et sans autre avertissement si, à cette date, il n’a pas été mis fin à un manquement continu du travailleur, mais qui maintient ce travailleur en service à l’expiration de ce délai, ne met pas fin au contrat de travail ; que, dans ces circonstances, l’employeur peut valablement licencier le travailleur ultérieurement sur la base de ce même manquement, dans la mesure où celui-ci a continué jusqu’à trois jours ou moins avant le congé »
(Cass. 08/04/2002, Larcier Cass. N° 1338)



L’expression « manquement continu » peut s’avérer mal appropriée et génératrice de difficulté ; ainsi dans l’affaire jugée par la Cour de Cassation dans son arrêt du 08/04/2002, s’agissait-il d’un travailleur qui négligeait de rentrer des rapports périodiques d’activité, soit de la répétition à intervalles réguliers d’un même manquement.

Il faut par conséquent considérer la notion de « manquement continu » comme visant non seulement une attitude qui perdure sans la moindre interruption mais également la répétition sans interruption d’un même manquement.

En l’espèce il est reproché à Madame D. d’avoir, à 4 reprises et sans interruption, négligé de respecter l’article 26 du règlement de travail qui lui imposait en cas de prolongation d’une incapacité de travail d’en avertir l’employeur au plus tard le dernier jour de travail qui précède l’échéance de la période d’incapacité antérieure.

S’il est exact que cette disposition interprétée strictement, imposait en l’espèce à Madame D. d’avertir à l’issue de la période couverte par le certificat médical d’incapacité de travail du 27/04/2009 au 30/04/2009, le mercredi 29/04/2009 la S.A. de sa prolongation d’incapacité, de sorte que le non-respect du règlement de travail était consommé ce jour là, il était du droit de la S.A. de considérer qu’elle n’était informée à suffisance du fait constitutif de motif grave que le lundi 04/05/2009, jour où dans sa thèse elle demeurait sans nouvelles de Madame D., qui constituait le point de départ du délai de 3 jours ouvrables visé à l’article 35 alinéa 3 de la loi du 03/07/1978, lequel a dès lors été respecté.

Le fait invoqué et notifié à titre de motif grave consiste en l’espèce dans un manquement répété et continu à une obligation contractuelle déterminée, étant la disposition qui figure à l’article 26 du règlement de travail, connu de Madame D. selon les pièces produites.
L’article 31 de la loi du 03/07/1978, dispose :

§ 1er. L'impossibilité pour le travailleur de fournir son travail par suite de maladie ou d'accident suspend l'exécution du contrat.
  § 2. Le travailleur doit avertir immédiatement son employeur de son incapacité de travail.
  Si une convention collective de travail ou le règlement de travail le prescrit, ou, à défaut d'une telle prescription, si l'employeur l'y invite, le travailleur produit à ce dernier un certificat médical. Le certificat médical mentionne l'incapacité de travail ainsi que la durée probable de celle-ci et si, en vue d'un contrôle, le travailleur peut se rendre éventuellement à un autre endroit.
  Sauf dans les cas de force majeure, le travailleur envoie le certificat médical ou le remet à l'entreprise dans les deux jours ouvrables à compter du jour de l'incapacité ou du jour de la réception de l'invitation, à moins qu'un autre délai ne soit fixé par une convention collective de travail ou le règlement de travail. Lorsque le certificat est produit après le délai prescrit, le travailleur peut se voir refuser le bénéfice de la rémunération visée aux articles 52, 70, 71 et 112 pour les jours d'incapacité antérieurs à la remise ou à l'envoi du certificat.
Cette disposition légale détermine l’existence de deux obligations distinctes du travailleur en cas d’incapacité de travail :
· L’obligation d’avertir immédiatement l’employeur en cas d’incapacité de travail

· L’obligation de justifier de l’incapacité par la production d’un certificat médical, soit si cette obligation est prévue par une CCT ou par le règlement de travail, soit si l’employeur l’y invite.

Le délai pour rentrer ce certificat est de deux jours ouvrables sauf si un autre délai est fixé par CCT ou par le règlement de travail 
Le règlement de travail de la S.A. dispose en son article 26 :

§ 2. Obligation d'avertir

al. 1. Le travailleur incapable de travailler par suite de maladie doit immédiatement en informer ou en faire informer l'employeur.

S'il s'agit de la prolongation d'une incapacité de travail, le travailleur avertit l'employeur au plus tard le dernier jour de travail qui précède l'échéance de la période d'incapacité antérieure.

al. 2. Le non-respect de cette obligation peut d'une part être sanctionné par la perte du droit au salaire garanti pour les jours précédant l'avertissement et d'autre part être constitutif de faute grave, en cas de récidive et après avertissement de l'employeur par pli recommandé.
§ 3. Certificat médical
al. 1. Hormis le cas de force majeure, le travailleur envoie ou fait parvenir à l'employeur le certificat médical d'incapacité de travail dans les deux jours ouvrables à compter du jour de l'incapacité ou de la prolongation de l'incapacité de travail.

En cas d'envoi, le cachet de la poste fait foi.
al. 2. Si le travailleur ne fait pas parvenir le certificat médical ou le fait parvenir tardivement, il peut se voir refuser le droit au salaire garanti pour les jours qui précèdent l'envoi ou la remise du certificat médical.
Le règlement de travail de la S.A. prend en considération une hypothèse que n’envisage pas expressément à première vue l’article 31 de la loi du 03/07/1978, celle de la prolongation de l’incapacité de travail ; l’article 31 précité peut toutefois être interprété comme imposant au travailleur qui voit son incapacité se prolonger, d’avertir immédiatement son employeur de cette prolongation de l’incapacité de travail, immédiatement c'est-à-dire dès qu’il est informé de cette prolongation.

La rédaction de l’alinéa 2 du § 2 de l’article 26 du règlement de travail de la S.A. est d’une grande maladresse et pour tout dire totalement inadéquate. Un simple exemple le fera comprendre :

Un travailleur en incapacité de travail d’une semaine, soit du lundi au vendredi, devrait, en application de cet alinéa 2, § 2 de l’article 26, avertir le jeudi, dernier jour « de travail » (il eut été préférable de dire « jour ouvrable » dès lors que le travailleur en incapacité ne travaille précisément pas) précédant l’échéance de la période d’incapacité « antérieure » (il eut été préférable de dire « en cours »), de la prolongation de son incapacité, prolongation qui devrait prendre cours le lundi suivant alors qu’il ignore, dans la plus part des cas, si son médecin, seul habilité à déterminer s’il est ou non incapable de travailler en raison de son état de santé, l’estimera ou non incapable de travailler le lundi suivant. 
En l’espèce Madame D. ignorait, selon le document établi par le docteur LEWIS le 28/07/2010, le jeudi ou le vendredi en fin de période couverte par certificat médical, si elle serait ou non en mesure de travailler le lundi suivant. Elle ne pouvait dès lors pas informer la S.A. le jeudi ou le vendredi d’une prolongation de son incapacité de travail le lundi suivant.

Cette disposition alambiquée du règlement de travail, qui impose au travailleur des obligations aggravées par rapport à la disposition de l’article 31 de la loi du 03/07/1978, selon laquelle le travailleur doit avertir immédiatement, c'est-à-dire dès le début de l’incapacité ou dès le début de la prolongation de celle-ci et non pas 2, voire 3 jours à l’avance, doit être écartée en raison de la nullité qui l’affecte en application de l’article 6 de la loi du 03/07/1978.

Madame D. s’est trouvée en incapacité de travail et en a justifié par la production d’un certificat médical daté du 06/04/2009 qui mentionne qu’elle est incapable de travailler du 06/04 au 10/04/2009. Elle était censée reprendre le travail le mardi 14/04/2009, le 13 étant férié.
Le mardi 14/04/2009 Madame D. se voyait délivrer un certificat médical mentionnant qu’elle était  incapable de travailler du 14/04 au 17/04/2009. Elle était alors censée reprendre le travail le lundi 20/04/2009.
Le mercredi 16/04/2009 la S.A. lui adressait un courrier recommandé daté du 15/04/2009 lui enjoignant de respecter la disposition de l’article 26 du règlement de travail.
Le lundi 20/04/2009 Madame D. se voyait délivrer un certificat médical mentionnant qu’elle était  incapable de travailler du 20/04 au 24/04/2009. Elle était alors censée reprendre le travail le lundi 27/04/2009.
Le mardi 21/04/2009 la S.A. lui adressait un courrier recommandé daté du 21/04/2009 lui enjoignant à titre de second avertissement  de respecter la disposition de l’article 26 du règlement de travail.
Le lundi 27/04/2009 Madame D. se voyait délivrer un certificat médical mentionnant qu’elle était  incapable de travailler du 27/04 au 30/04/2009. Elle était censée reprendre le travail le lundi 04/05/2009.
Le mercredi 29/04/2009 la S.A. lui adressait un courrier recommandé daté du 29/04/2009 lui enjoignant à titre de troisième et dernier avertissement  de respecter la disposition de l’article 26 du règlement de travail.

Le lundi 04/05/2009 Madame D. se voyait délivrer un certificat médical mentionnant qu’elle était  incapable de travailler du 04/05 au 08/05/2009.

En application de l’article 31 de la loi du 03/07/1978 Madame D. devait informer la S.A. de la prolongation de son incapacité de travail dès l’instant ou elle se trouvait en incapacité, soit successivement les mardi 14/04/2009, lundi 20/04/2009, 27/04/2009 et 04/05/2009.

La Cour admet volontiers que la succession de courtes périodes d’incapacité de travail et l’information donnée le jour même d’une prolongation de l’incapacité de travail soit de nature à désorganiser l’activité d’une petite entreprise.

S’il était avéré que Madame D. avait négligé d’informer la S.A.  immédiatement, c'est-à-dire le jour même où elle apprenait que son incapacité de travail était prolongée, il pourrait être retenu que celle-ci a commis une faute, la Cour devant encore examiner dans ce cas si, dans les circonstances de l’espèce, cette faute pouvait être considérée comme grave et d’une nature telle qu’elle empêchait la poursuite de la relation de travail.

Toutefois comme le motif grave invoqué et notifié, qui peut seul être pris en considération par le juge, ne concerne pas le fait, au demeurant non établi ni offert à preuve, que Madame D. aurait négligé à plusieurs reprises d’informer la S.A. de la prolongation de son incapacité de travail le jour même ou elle en était informée, mais exclusivement le non-respect de l’article 26 du règlement de travail en ce qu’il imposait à Madame D. une obligation que celle-ci se trouvait dans l’impossibilité de respecter, ignorant le jeudi si elle serait ou non apte au travail le lundi suivant, soit une obligation à objet impossible, il ne peut être retenu que Madame D. ait commis une faute et a fortiori une faute grave rendant impossible de façon définitive et immédiate la poursuite de la relation de travail.

La Cour ne peut en conséquence retenir l’existence du motif grave invoqué et notifié par la S.A. qui, dans ces conditions, dès lors qu’elle a rompu le contrat, est redevable de l’indemnité compensatoire de préavis, correctement chiffrée au montant par ailleurs non contesté de 2.171,70 €.
3. Rémunération du jour férié du 01/06/2009
Dès lors que le motif grave n’est pas retenu, la S.A. est redevable, conformément à l’article 14 de l’A.R. du 18/04/1974, du jour férié du 01/06/2009 survenant dans les 30 jours de la fin du contrat de travail, soit 91,44 €.
VI.- DECISION DE LA COUR
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Déclare l’appel recevable,

Le dit non fondé.

Condamne la S.A. aux dépens d’appel non liquidés pour Madame D. à défaut du relevé détaillé visé à l’article 1021 du Code Judiciaire. 

AINSI ARRETE par la 5ème chambre de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, composée de  :

M.  Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M.  Eugène PROST-GARGOZ, Conseiller social au titre d’employeur,    

M.  Jacques DANGEZ, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont entendu les débats de la cause,

assistés de Madame Maryse PETIT, Greffier.

lesquels signent ci-dessous :

Le greffier


les Conseillers sociaux

Le Président

et prononcé en langue française et en audience publique au Nouveau Palais de Justice de Liège, (aile sud, salle C.O. 61) place Saint-Lambert, 30, à Liège,

le MERCREDI VINGT-QUATRE OCTOBRE  DEUX MILLE DOUZE, par le Président,

assisté de Madame Maryse PETIT, Greffier.

Le Greffier






Le Président

